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Au lieu d'un Protocole additionnel, ajouter & la Convention un nouvel article
ainsi econgu :

NOUVEL ARTICLE

1. Chacun des Etats contractants reconnaft la validité de toute convention
écrite - compromis ou cleuse compromissoire - par laquelle les parties & un contrat
s'obligent & soumettre & un arbitrage tous les différends ou certains des
différends qui se sont élevés ou pourralent s'élever entre elles au sujet dudit
contrat,

2., Llexpression "convention écrite" comprend les échanges de lettres ou de
télégrammes entre les parties, ainsi que la confirmetion éerite donnée par 1l'une
des parties et non contestée par l'lautre.

3, 51 l'une des parties invoque l'existence d'une convention derite devant les
tribunaux, ceux-ci renverront les parties aux arbitres, sans préjudice toutefois

de la corpétence des tribunaux.
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